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X RAnçois,  foyons  de  bonne  foi.  Notre  génie 
s endort.  Nous  oublions  que  nous  devons  l’exemple 
au  inonde.  Nous  qui , par  tant  de  forces  réunies, 
nos  relFources  immenfes,  notre  énergie  enfin  , pour- 
rions le  fubjuguer  , iî  nous  ni  prenons  garde , nous 
en  deviendrons  la  fable.  Revenons  fur  noiis- 
memes.  Je  vous  demande  quelques  momens  d’at- 
tention , temps  a-peu-près  qu’il  vous  faut  pour 
me  lue.  Je  vous  parlerai  vrai.  Ne  diminuions  plus: 
il  neft  plus  temps.  Nous  avons  tous  des  yeux, 
nous  avons  tous  des  oreilles , & perfonne  n’efi:  dupe* 
aujourd’hui. 

Les  Parlemens  ayant  été  juftement  indignés 
contre  deux  Miniftres  ( que,  grâces  au  ciel , nous 
n avons  plus  ) fe  font  fatigués  de  leurs  extrava- 
gantes prétentions,  & ont  fini  (fort  indifcrétement 
pour  eux  ) par  fe  déclarer  incompétens , pour  fa- 
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tkfaire  à leurs  ridicules  demandes;  Ils  ont  articule 
qu’il  falloir  les  Etats  Généraux.  La  Cour  a rejette 
cette  ptopolition  , comme  elle  le  devoir.  Les  P 
lemens  alors  ont  parlé  avec  beaucoup  plus  de 
véhémence  , & n’ont  cédé  de  répéter  : 1er  Etats-. 
Généraux  , les  Elats-Géneraux  ! C eft  e ce  mo 
ment  que  fai  jugé  qu'ils  n'en  voulaient  point. 
Cela  vous  étonne  ? 11  n’en  eft  pas  moins  vra..  Je 
n’ai  ceffé  de  le  dire  à qui  a voulu  1 entendre^  J 
l’ai  même  écrit,  donnant  des  moyens  ( que  J o e 

dire  certains)  pour  prévenir  tous  les  malheurs 

que  nous  avons  éprouvés,  que  je  prevoyoïs  rres- 
bien  ; mais  vous  ne  faqrez  pas  à qui.  Ceft  mon 

feC  Ènfin  la  Cour  , après  avoir  bien  combattu  , 
bien  fait  connoître  des  droits  que  perfonne  n igno- 
roit,  la  Cour  les  a promis. . . . Mais  Comment. 
Tout  le  monde  a vu  fa  répugnance.  Ils  font -ce- 
pendant fixés.  Mais , nous  voyons  tous  , clair 
comme  le  jour  , qu'on  eft  bien  fâché  de  les  avoir 
fsotinsTtes  Parlemens  font  au  défefpoir  de  les 
avoir  demandés.  Voilà  la  Situation  des  choies  i 
voilà  le  fin  mot.  J’entends  de  toutes  parts  s elever 
contre  moi  ; me  traiter  de  fou  , d’extravagant , 
de  ridicule , de  vifionnaire  : tout  cela  fe  peut.  Mais 
je  vous  ai  dit  le  fin  mot , on  n’en  veut  point. 
[Voici  la  preuve. 
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, ***  ParIemens  ne  pouvant  revenir  fur  eux- 
memes,  tant  ils  avoiërit'.mîs  d’mftanée  dans  leur 
demande,  ont  imaginé  (four  tromper  les  aveugles  ) 
e demander  qtl’on  fuivîc , pour  les  Etats  Généraux 
• a {°Jme  Pratiquée  en  iffi4  : forme  qu’ils  fa  valent 
parfaitement  être  impraticable  , mais  qui  leur  don. 
non  l air  de  les  vouloir  toujours;  parce  que  tout 
e monde  ne  lit  pas,  & qu’on  l’a  crue  la  meil- 
eure,  puifqu’jls  Ja  demandoient. 

En  i<îi4,  les  Etats-Généraux  avoient  été  dé- 
termines pour  le  io  feptêmbre,  & devaient  fë 
tenir  à Sens.  Tout  Je  monde  en  paroiffoit  con- 
tent, parce  que  le  Roi  entroit  dans  fa  majorité  le 
27  du  même  mois,  qu’on  fe  flattoit  de  lui  faire 
renvoyer  des  Miniftres  qui  déplaifoient , & «mW 
eloigneroit  la  Reine  des  affaires.  Marie,  plus 
adroite  que  ceux  qui  y avoient  un  fi  grand  in- 
térêt, trouva  le  focrer  de  les  éluder,  fans  paraît» 

le  vouloir.  Eux-mêmes  en  fournirent,  le  prétexte. 

Le  a oétobre , le  Roi,  en  fon  lit  de  jufîice’au 
Parlement , y fit  déclarer  fa  majorité,  & dit'qu’il 
etoit  fi  content  de  l’adminiftration  de  la  Reine  fa 
bonne  mère  ( c’eft  ainfi  qu’il  s’exprime  ) , qu’il  „é 
prétendoit  gouverner  déformais  que  par  fes  avis. 
Tout  fut  déconcerté. 

L’ouverture  des  Etats-Généraux  fe  fit  à Paris  ; 
au  Couvre,  le  t7  oétobre.  L’AfTëmblée  ne  fut 
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point  légale  ; aufli  fut-elle  des  plus  tumultueufes  -, 
& l’on  fit  fi  bien , qu’on  mit  la  divifion  entre  les 
trois  Ordres.  Il  feroit  trop  long  de  dire  com- 
ment; lifez  Mézerai.  l a clôture  fe  fit  le  13  fé- 
vrier 1615  , fans  qu’il  en  fut  abfolument  rien 
réfulté;  ainfi  qu’on  l’avoit  prévu,  & bien  com^ 
biné. 

Il  ne  feroit  peut-être  pas  hors  de  propos  de 
rapporter  en  entier  l’article  qui  concernoit  la 
puiflance  temporelle  des  Papes  fur  les  Souverains  ; 
mais  n’ayant  pu  le  lire  fans  frémit,  je  ne  faurois 
l’écrire  fans  horreur.  Ce  ne  fut  que  le  Tiers-Etat 
qui  foutint  le  parti  du  Roi  ; &,  rendons  juftice  au 
Parlement , il  pendit  à ce  fujet  un  arrêt  conforme 
à la  faine  raifon,  didé  par  l’amour  que  de  tout 
temps  il  porte  à fes  Rois , & pat  un  efprit  vrai- 
ment patriotique.  Heureufement , la  dodtine  du 
Clergé  n’eft  plus  fur  ce  point  celle  de  ce  temps-là. 

' La  Cour  a connu  tous  les  vices  de  cette  forme 
pour  les  Etats-Généraux , & l'a  parfaitement  ré- 
futée article  par  article , dans  fon  arrêt  du  Con- 
Yeil  d’Etat  du  5 odobre  dernier.  Cependant  c’eft 
celle  quelle  adopte  aujourd’hui , avec  peut  être 
quelques  modifications  ; mais  enfin,  c eft  la  meme. 
Ou  elle  s'efl  trompée  en  la  réfutant , ou  elle  fe 
trompe  dans  ce  moment-ci.  Il  n’y  a pas  de  milieu. 
Mais  fi  nous  admettons  quelle  ne  s eft  point 
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trompée  en  la  réfatanc , ni  en  l’adoptant , il  faut 
donc  conclure  quelle  rien  veut  pas  ; puifqu’elle 
accorde  la  même  qu  elle  a réfuté , celle  qu’on  a 
demandé  dans  l’intention  de  n’en  point  obtenir 
du  tout , ou  qui  feroit  tout  comme  je  ne  puis  le 
Voir  différemment. 

Quand  14  Cour  s’eft  décidée  à accorder  les 
Etats  - Généraux , elle  a invité  toute  la  Nation  à 
faire  des  recherches  fur  les  diverfes  formes  qui 
ont  été  adoptées  depuis  l’établiffement  de  la  Mo- 
narchie , afin  de  choifir  la  meilleure.  Très-peu -de 
gens  ont  cru  que  ce  fût  là  le  vrai  but , 5c  beau- 
coup ont  penfé  que  ce  riétoit  que  pour  les  éluder * 
Enfin , quoi  qu’il  en  foit , le  Public  s’eft  vu  tout* 
à-coup  inondé  de  projets  fur  les  Etats  - Généraux* 
J’ai  donné  mon  avis  , tout  comme  un  autre , fous 
le  titre  de,  à Qui  voudra  me  lire . D’après  cela, 
je  crois  pouvoir  dire  ce  que  j’en  penfe  : c’efhque 
dans  cette  immenfe  quantité  de  petites  brochures  * 
plufieurs  ne  valoient  pas  la  peine  d’être  lues.  Il 
y en  a de  très-bonnes  ; mais  en  fait-on  ufage  ? 
Non.  C’eft  comme  fi  perfonne  n’avDit  écrit.  Je 
crois  même  qu’on  fait  très-bien.  Voici  pourquoi* 
La  majeure  partie  de  ces  zélés  Citoyens  n’ont 
fait  que  rapporter  les  formes  qu’oii  avoir  fuivi 
dans  ces  différentes  Affembîées.  Les  droits  de  la 
Nation , des  différens  Ordres  de  l’Etat , remontant 
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jju*  époques  les  plus  éloignées  , nous  rapportant 
même  en  entier  de  pitoyables  difcotirs,  des  ha- 
rangues très-plates  ,.  très-ennuyeufes  , dont  le  tout 
enfin  caradérife  au  mieux  les  produdions  de  ces 
fiècles  célèbres  par  leur  ignorance  craflfe.  C’eft  à 
merveille.  Mais  les  Humains,  frivoles,  inconftans,’ 
font-ils , ou  peuvent-ils  faire  ( comme  l’Eternel  ) 
des  loix  à jamais  irrévocables , n’importe  les  çir- 
conftances  ? Non.  La  preuve,  c’eft  qu’on  n’a  point 
vu  deux  Aflemblées  d’Etats-Généraux  abfolument 
femblabîes , que  même  aujourd’hui  l’on  veut  en 
choifirune  pour  s’y  conformer,  ce  qui  prouve  en- 
core qu’elles  n’ont  pas  été  toutes  égales. 

Je  fais  fort  bien  qu’il  faut  qu’une  Nation  ait 
fes  loix  fondamentales  , auxquelles  il  11e  faudroit 
jamais  toucher j que  chaque  Ordre  ait  fes  préro- 
gatives, fes  droits,  ôc  qu’ils  fufient  toujours  facrés; 
Voilà  la  vraie , la  -bonne , la  folide  conftitution 
d’une  Monarchie  ; celle  qu’elle  s’eft  donnée  en 
prenant  un  maître , qui  a juré  de  ne  rien  changer, 
aux  loix:  conftitutives  , de  refpeder  les  propriétés , 
de  protéger  enfin  fes  Sujets  : ceux-ci  ont  fait  alors 
ferment  d’obéiflance  & de  fidélité.  Les  enga- 
gemens  font  refpedifs.  Mais  les  Etats- Généraux? 
Nous  venons  de  voir  qu’il  n’y  avoit  point  de  loi 
prononcée  ni  d’accord  fait  entre  les  Sujets  ôc  le 
Souverain,  pour  une  forme  particulière  adonner 
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a ces  AÏÏemblées,  ni  de  manière  à .fuivre  pouf 
fa  convocation.  Ainfi  je  ne  vois  point  qu’il  faille 
tant  fe  tourmenter  pour  en  prendre  une  plutôt 
qu’une  autre,  afin  de  la  rendre  légale.  Je  dis  plus. 
Je1  prétends  qu’il  n’y  en  a point  encore  eu  de  bien 
légales , & qu’on  n’a  pas  voulu  quelles  le  foient , 
attendu  qu’on  n’a  jamais  voulu  avoir  la  Nation 
.réellement  affemblée  : on  n’a  voulu  que  paroître 
Je  vouloir , dans  des  momens  urgens  ; aufli  n’en 
eft  il  jamais  rien  réfulté.  11  y a cependant  quel- 
qu‘exemple  que  ces  Etats  ont  produit  : qiielquavan- 
tage  5 m$is  ceux-là  étoient  plus  conformes  au 
vœu  de  la  Nation,  & les  circonftances  étoient 
bien  différentes  de  celles  d’aujourd’hui.  Les  têtes 
.étoient  autrement  montées. 

r J’ai  dit  dans  ma  petite  feuille  déjà  citée  ( à 
Qui  voudra  me  lire),  que  les  Etats  - Généraux 
.étoient  toute  la  Nation  alfemblée  elle-même  , ou 
par  fes  Députés  quelle 'nomme,  à qui  elle  donne 
les  pouvoirs , afin  de  la  repréfenter  d’une  manière 
légale  : par  conféquent , c’elt  l’entière  liberté  des 
fuffrages.  Les  trois  Ordres  de  la  province  de 
Dauphiné  ont  dit  les  mêmes  chofes  } mais  d’une 
manière  bien  plus  touchante  & bien  plus  élo- 
quente, dans  leur  lettre  écrite  au  Roi , où  tout 
refpire  l’amour  Je  plus  pur  pour  Sa  Majefté  , pour 
la  Patrie,  un  zèle  ardent  pour  faire  le  bien  c’efè 
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une  effufion  du  copur  qui  les  po^te  à tout  facrifier^ 
pour  prouver  combien  ils  font  Citoyens  & bons 
François.  \ Ceux -là  n admettent  pas  les  Etats  de 

Pourquoi-  ne  veut-on  pas  que  toute  la  Nation 
foit  atfemblée  par  des  Repréfentans,  qu*elle-même 
aura  librement  choifis , dont  elle  aura  déterminé 
le  nombre  & la  qualité  ? G’eft  qu’alors  elle  feroit 
infiniment  trop  puifiante,  puifque  ce  feroit  bien 
elle-même,  bien  réellement  la  Nation  entière,  dans 
toute  la  force  du  terme , & quelle  auroit  le  droit 
inconreftable  de  révoquer  telle  ou  telle  loi , & d'en 
faire  de  nouvelles , pour  afiurer  fon  bonheur  8c 
fa-  tranquillité.  Or , je  dis  que  le  moment  n’eft 
point  favorable  pour  fout  le  monde , pour  s’ex- 
pofer  à la  décifion  d’une  pareille  Aflemblée  y nos 
malheurs  ayant  une  caufe  trop  fâcheufe  , trop 
connue,  durant  depuis  trop  long  - temps  , qu’ofi 
pouvoir  & devoir  toujours  éviter. 

Si  l’Adminiftration  n’avoit  rien  à fe  reprocher^ 
qu’il  fût  furvenu  quelqu’évènement  malheureux , 
qu’on  n’auroit  pu  prévoir  , on  eft  sur  que  les  Fran- 
çois facrifieroient  tout  pour  venir  au  fecours  de 
l’Etat , fans  y vouloir  faire  aucun  dhangement. 
Nous  ne  fournies  point  dans  cette  pofition.  Je  dis 
donc  qu’on  a de  puilfans  motifs  pour  ne  point 
vouloir  les  Etats^  Généraux.  Je  crois  même  qu’il 


feroît  prudent  deV  les  différer  jufqu’à  des  temps 
plus  heureux.  Si  nous  en  avons  aujourd’hui , il 
n en  réfultera  rien  par  tout  ce  que  je  viens  de 
dire. 

Mais  fi  nous  n’avons  pas  d’Etats  - Généraux  ; 
ayant  été  demandés  , &c  promis  avec  tant  d’auten- 
ticité , mille  cris  vont  s’élever  de  toutes  parts.  Il 
ne  s’en  élçvera  point,  fi  l’on  fait  les  prévenir  par 
quelque  grande  aélion  qui  prouve  , le  vrai  patrio- 
tifme. 

# ,,  ; t t ✓ H/ 

J’efpère- qu’on  me  pardonnera  de  rapporter  ici 
un  projet  de  Lettre , que.  j’avois  envoyé  à M.  l’Ar- 
chevêque de  Sens  le  23  mai  dernier  y le  priant 
de  le  remettre  au  Roi,  pour  qu’il  en  fît  ufage* 
s il  le  jugeoit  à propos , vis  a-vis  de  fes  Parîemens. 
Javois  en  vue  de  prévenir  tout  ce  qui  eft  arrivé 
depuis  le  lit  de  juftice , qui  établit  la  Gour  Plé- 
nière. Le  principal  Minifire  ne  m’a  point  répondu. 

Projet  P une  Lettre  du  Roi  à fes  Parîemens. , 

Du  mai  1788. 

L a réfiftance  que  depuis  long-temps  mes  Parle- 
mens  oppofent  à mes  volontés , l’arrêté  qu’ils  ont 
fait  pour  prévenir  mes  intentions  j eux , qui  par- 
lent fans  cefle  d’illégalité,  mérireroîeht  que  je 
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fevîffe  ; mais  je  me  dis  toujours  ; que  le  grand 
art  de  régner  eft  de  porter  la  terreur  chez  les  en- 
nemis de  l’Etat,  8c  de  gouverner  en  père  fes- 
Sujets.  Ce  fentiment  eft  li  profondément  grave 
dans  mon  coeur  ^ que  je  mets  toute  ma  gloire  a 
tn’y  livrer  tout  entier. 

Mes  Peuples*  me  font  chers.  11  n’eft  point  de 
facrifice  que  je  ne  fois  prêt  à leur  faire.  Je  dois 
veiller  non-feulement  à ce  qu’ils  foient  heureux 
par  une  honnête  abondance , que  doit  procurer 
une  fage  8c  douce  Adminiftratiou  \ mais  encore, 
que  dans  leurs  conteftations  juftice  leur  foit  faite. 
Tant  dfe  difcüflions  dans  mes  Parlemens  lont  fuf- 
pendue , portent  le  trouble  dans  mon  Empire , 8c 
laiflent  peut-être  penfer  aux  Rivaux  jaloux  de  fes 
profpérités , que  l’énergie  de  fon  caraéfcere  s eft 
affoibli,  quoi  qu’il  foit  toujours  le  même.* 

' I>epuis  plûfieurs  mois , ines  Peuples  font  en 
fouffrance  ; 8c  c’eft  trop  pour  moi  qu  ils  fouffrenc 
un  jour.  Je  ifétoufferai  donc  pas  ce  cri  qui  s eleve 
dans  mon  cœur  qui  me  dit  qu’un  Roi  doit  favoir 
pardonner.  Je  pardonne  à mes  Parlemens. 

Je  vous  rends  toute  mon  affe&ion.  Je  veux 
auffi  ,que  ma  clémence  s’étende  fur  les  Magiftracs 
gue  je  me  fuis  vu  forcé  de  punir.  Je  fais  grâce  a 
tous,  j’oublie  tout. 

v J’efpère  que  votre  zèle  égalera  mes  boutes» 


prenez  vos  fondions  comme  ci-devant. 'Que  la 
plus  prompte  juftice , & la  moins  onéreule  pour 
mes  Sujets,  juftifie  que  Je. dépôt  de  mes  lôix  ne 
pouvoir  être  confié  en  meilleures  mains.  Enfin, 
que  les  vertus  . du  Magiftrat  annoncent  par-tout  le 
, caractère  noble  dont  il  ëft  revêtu. 

Je  réferve  pour  un  autre  temps  à mettre,  à exé- 
cution mes  dernières  Ordonnances  & Edits , fur 
lefquels  je  vous  permettrai  de  me  faire  vos  Remon- 
trances , pourvu  quelles  foient  motivées  fur  des 
principe^  sûrs. 

Quant  a prefènt , je  me  borne  à faire  fuiyre 
mon  ndit  portant  fuppreiïion  des  Tribunaux  d’Ex- 
ceprion  , & mon  Ordonnance  Criminelle , fur 
quoi  je  veux  bien  encore  rècevoir  vos  Remon- 
trances. 

Faites  que  je  n’aie  plus  qu’à  me  fouvenir  & 
me  féliciter  de  votre  zèle  & de  votre  fidélité.  Vous 
trouverez  en  moi  un  Père,  un  Roi. 


. 

Cette  Lettre  ferait  déplacée  aujourd’hui  ; mais 
dans  le  temps,  elle  eût  produit  l,e  plus  grand  effet. 
Nous  n’àurions  pas  vu  tout  ce  qui  seft  paffé,  qui 
etoit  vraiment  le  comble  de  la  démence  ; 8c  nous 
n aurions  pas  éprouvé  les  maux,  peut-être  de  long- 
temps irréparables , que  la  cefîàtion  de  la  juftice 
a caufés. 
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Le  Gouvernement  pouvoit  réparer  les  fautes 
qu’il  avoir  faites , fans  paroître  fe  rétrader.  Sa 
dignité  étoit  ménagée.  Il  auroit  eu  le  temps  de 
retirer,  fans  qu’il  y parût , tout  ce  qui  n’étoit  pas 
praticable,  & de  faire  adopter  tout  ce  qui  étoic 
bon.  On  a convenu , dans  le  temps,  qu’il  y avoir 
de  très-bonnes  chofes  , mais  qui  avoient  été  mal 
préfentées , & dans  un  mauvais  moment. 

Les  Parlemens  feroient  rentrés  avec  emprene- 
ment  : ils  avoient  des  torts  à réparer  j ils  en  avoient 
de  grands.  Je  me  bornerai  à rapporter  celui  que 
je  leur  impute  dans  mon  projet  de  la  Lettre 
qu’on  vient  de  voir.  Ce  feroit  trop  long  de  les 
tous  citer. 

L’Arrêté  quils  firent  au  moment  qu’ils  venoient 
d’éventer  le  fecret  de  la  Cour  Plénière.  Le  fer- 
ment dans  lequel  ils  s’engagèrent  tous,  en  faifant 
ledit  Arrêté,  eft  de  la  plus  grande  indïjcrétion  : 
& les  moyens  quils  employèrent  pour  découvrir  le 
fecret , eft  . . . . il  ny  a point  eTexpreJfion  pour 
le  rendre . 

. . Je  fais,  & perfonne  n’ignore,  qu’à  la  guerre, 
deux  armées  en  préfence , chacune  cherche  a dé- 
couvrir le  fecret  de  fon  ennemi , pour  le  faire 
tourner , s’il  le  peut , contre  lui.  Mais  des  Sujets 
vis  à-vis  de  leur  Roi  1 . . . . Cela  peut-il  fe  com- 
prendre !•....  Cela  peut  - il  fe  penfer  !••••• 


X'i\ 

Alexandre-le-Grand  dit  un  jour  en  grand  Roî; 
que  le  foleil  avoir  toujours  éclairé  fes  victoires! 
La  maxime  eft  belle  , digne  d’être  mife  en  pra- 
tique ; mais  il  faut  être  grand  pour  la  fuivre. 

Enfin , fi  l’Archevêque  de  Sens  avoit  été  fin  & 
adroit  ( ce  que  je  n’admets  pas  chez  un  Miniftre 
du  Roi  ) , mais  celui-là  a prouvé  qu’il  pouvoir  tout 
fe  permettre;  s’il  avoit,  dis-je,  ( après  avoir  bien 
connu  que  fa  Cour  Plénière  ne  pafleroit  pas) 
arrêté  tout,  anéanti  pour  jamais  l’Edit  qui  lacréoit, 
que  devenoit  alors  l’Arrêté  du  Parlement  ? ce 
ferment , fi  fplemnellement  fait  de  ne  rien  fuivre 
de  ce  qui  avoit  été  fait  fous  un  fecret  qu’ils 
avoient  éventé  , mais  qu’ils  étoient  cenfés  ignorer  ? 
comment  le  Peuple  auroit- il  pris  cet  Arrêté? 
n’auroit-il  pas  eu  l’air  de  fonner  par-tout  le  tocfin 
pour  un  feu  qui  n’exiftoir  pas  ? Quoi  ! Ces  Mef- 
fieurs , fi  fort  remplis  d’honneur , ne  peuvent 
compter  fur  une  parole  qu’ils  fe  feroient  donnée 
entr’eux  ? il  leur  faut  un  ferment , prononcé  toutes 
les  Chambres  aflemblées  ? Coram  Populo  ! . . . . 
François , je  vous  le  répète  , notre  génie  s’endort. 
C’eft  Hine  abfence  totale  d'e  bon  fens. 

Quand  je  fais  dire  au  Roi , dans  mon  projet 
de  ladite  Lettre,  qu’il  recevra  leurs  Remontrances, 
pourvu  qu’elles  foient  motivees  fur  des  principes 
sûrs  ; c’eft  qu’ils  ont  dit  fouvent  qu  ils  rie  pou- 


voient  enregiftrer  ce  que  Sa  Majeftédemandoir; 
atténdu  que  c ecoic  contraire  aux  loix  du  Royaume, 
au  droit  du  Citoyen  ; que  c etoit  attaquer  les  pro- 
priétés, fans  jamais  articuler  ni  pourquoi,  ni  com- 
ment: notamment  pour  l’impôt  territorial.  Sont-ce 
la  des  principes  surs  ! Ce  font  des  principes  très- 
vagues,  ou  plutôt  erronés. 

C’eft  avoir  allez  fait  connoître  les  fautes  du 
Gouvernement  & les  torts  des  Parlemens,  pour 
prouver  que  les  uns  ni  les  autres  ne  peuvent  defirer 
les  Etats -Généraux.  Donnons  actuellement  des 
moyens  de  les'  éviter  , fans  déplaire  a la  Nation. 

Je  ne  mets  point  en  doute  que  la  Nation  de- 
Cue  bien  réellement  les  Etats  - Généraux  ; elle  eft 
fondée  à le  vouloir , parce  qu’elle  pourroit  tout 
y gagner.  Mais  il  faudroit  que  ce  fût  bien  pofi- 
tivement  elle-même;  quelle  feule  en  défignàt  la 
forme,  fixât  le  nombre  de  fes  Repréfentans , 6c 
choisît  à fon  gré,  dans  tous  les  Ordres  , ceux  aux- 
quels ell  e auroit  le  plus  de  confiance,  fans  s’a£ 
traindre  à garder  des  proportions  dans  les  trois 
Ordres  : ce  qui  ne  fera'  pas.  Alors  il  vaut  mieux 
qu’il  n’y  en  ait  point  du  tour , attendu  qu’étant 
compofés  comme  ils  le  feront,  chaque  Ordre  fera 
refpe&ivement  fur  la  défenfive , on  tâchera  de 
faire  tourner  l’avantage  de  fon  côté  ; ce  qui  doit 
nuire N nécetfairement  à l’avantage  de  tous.  Il  vaut 
donc  mieux  qu’il  n’y  en  ait  pas.  t 
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Les  Etats-Généraux  font  parfaitement  inutiles  j 
fi  Ton  ne  demande  pas  de  nouveaux  impôts.  Les  * 
François  font  trop  bons  Citoyens , trop  généreux 
pour  demander  des  diminutions  fur  ceux  quils 
payent  dans  moment  où  l’Etat  eft  obéré.  Par- 
tons de  ces  deux  points. 

Ne  demandons  point  de  nouveaux  impôts;  je 
vais  prouver  qu’on  n’en  a pas  befoirt.  Que  ceux, 
que  l’on  perçoit  aujourd’hui  foient  encore  perçus 
fur  ie  même  pied  quelques  années  feulement; 
que  perfonne  n’en  foit  exempt  ; que  chacun  paie 
également  à proportion  des  biens  qu’il  pofsède  u 
ce  dont  il  faut  charger  les  AlTemblées  Provin- 
ciales, qui  doivent  être  compofées  de  maniéré 
qu’elles  ne  courent  rien  à l’Etat  ni  aux  Provinces, 
qu’il  n y ait  plus  d’abonnement , & qü’a  l’avenir 
toutes  les  terres  fubifTent  les  mêmes  loix  pour  les 
importions. 

Mais  les  privilèges,  dira-t’on?  Les  privilèges! 
Ils  font  odieux,  quand  ils  font  pris  fur  le  Peuple. 
C’efl:  ici  que  les  Démofthènes  du  Parlement  doi- 
vent élever  leurs  voix.  Qu’ils  faffent  entendre 
quels  font  les  befoins  de  l’Erar , quelles  en  font 
les  premières  loix  ; qu’ils  fe  montrent  Citoyens  ; 
cju’ils  effacent  leurs  torts  à force  de  vertus , ou 
bien  qu’ils  fuyent  Je  jour  dont  ils  ie  rendroient 
indignes.  N’eft-il  pas  naturel  que  dans  un  Empire 
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où  toutes  les  terres  jouiflent  de  la  même  prote&ion 
de  la  part  du  Prince,*  payent  toutes  également 
l’impôt  qui  ne  fut  accordé  que  pour  cet  objet  ? 
Voilà  la  première  condition. 

Les  Princes  du  Sang  ne  payent  pas  comme  tout 
le  monde  : c’eft  la  prérogative  attachée  à leur 
naiflance.  Les  Ducs  voyant  que  les  Princes  ne 
payent  pas,.croyent  pouvoir  en  faire  de  même,’ 
vu  leur  dignité.  Les  Préfldens  à Mortier,  fe  croyant 
d’aufli  grands  Seigneurs , ne  payent  pas  non  plus* 
Les  Gonfeillers  font  Membres  de  la  Cour  Au- 
gufte  du  Parlement  ; ils  s’en  difpenfent  aufli  j &c, 
&c.  ôcc.  Quelle  fuite  de  conféquence  ! Elles  peu- 
yent  aller  jufqu’au  Savetier. 

Les  Princes  font  de  fi  grands  Seigneurs , du 
pur  Sang  de  nos  Rois , que  mon  refpeét  me  force 
au  filence.  Je  fais  qu’ils  font  François  ; c’eft  en 
dire  affez. 

Les  Ducs  !.....  la  diftance  entr’eux  de  * les 
Princes  du  Sang , eft  aufli  grande  que  celle  du 
dernier  Citoyen  du  Royaume,  Dieu  le  Père , avec 
toute  fa  puiflance  , ne  peut  faire  un  Prince  du 
Sang , s’il  n’a  fait  un  Roi.  Le  caprice , ou  la  fa* 
veur  d’un  Roi,  fait  un  Duc  du  Citoyen  qui  lui 
plaît  le  plus.  Aufli  ne  vois-je  de  différence  entre 
un  Duc  & moi,  que  celle  d^  la  fortune.  S’il  a 
des  vertus  * j’aurai  pour  lui  le  plus  grand  refpeéfc  ; 
■:  - 
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S’il  .n’en  a pas,  je  ne  lui  rendrais  pas  fonfalüt, 
s’il  me  faluoit.  Je  refpede  pourtant  fa  dignité; 
filais  elle  ne  doit  point  être  à charge  à l’Etat. 

D’après  ce  que  j’ai  dit  des  Ducs , je  n’ai  plus 
rien  à dire  des  autres.  Mais  je  foutiens  que  ce 
feroit  infâme  de  voiïloir  pofledèr  les  honneurs , les 
dignités,  les  richelfes  du  Royaume,  fans  fubvenir 
à fes  befoins , & d en  lailfer  toute  la  charge  à la 
Noblefle  pauvre,  fans  intrigue,  & au  Tiers-Etat , 
qui  en  font  les  vrais  foutiens,  quand  les. autres 
ne  font  que  l’oppreflfer. 

Mais  j’entends  ces  zélés  Défenfeurs  des  drpits 
de  la  Nation  , dont  l’éloquence  a tant  de  fois  fé- 
duit  , s’écrier  en  plein  Sénat  : Meflîeurs,  n’imitons 
pas  nos  prédécefteurs  fous  la  minorité  de  Louis  XlV; 
ils  étoient  fiers,  orgueilleux,  tyrans,  quand  la 
Cour  reculoit  d’un  pas,  & bafletfient  fournis, 
lorsqu’elle  montroit  de  la  fermeté.  Servons  d’exem- 
ple a 1 Univers  : fâchons  le  difpurer  à ce  tribunal 
atigufte  d Athènes , où  des  Dieux  mêmes. ont  éé 
jugés  ( Mars  & Neptune.  ) La  Patrie  eft  en  danger  ; 
courons  la  fecourir.  Nos  droits  viendront  après. 
Le  premier  de  tous,  le  pluS^Su*^  celui  dont 
nous  fommes  fi‘gfegg& , c’eft  de  nous  facrifier  pour 
elle.  Notre  caradère  eft  des  plus  auguftes  ; nous 
fommes  l’organe,  les  dépofitaires  des  loix  ; nous  les 
rappelons  au  Souverain  , quand  un  Miniftre  veut 
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les  enfreindre.  Afïîs  dans  nos  Tribunaux,  nous 
jugeons  les  humains.  Leur  honneur , leurs  biens  , 
leur  vie,  tout  eft  fournis  à nos  fentences.  C’eft 
allez.  Mais  rappelons-nous  qu’au  San&uaire  de  la 
Juftice , on  ne  doit  trouver  que  des  vertus , des 
vertus  auftères.  Si  quelque  Sénateur  ofoit  s’élever 
contre  cette  grande  vérité,  qu’il  foit  fur-le-champ 
renvoyé  honteulèment. 

Nous  avons  donné  la  fan  dion  à tous  les  Edits 
qui  créoient  ou  prorogeoient  un  impôt  * nous 
avons,  par  conféquent,  reconnu  qu’il  étoic  néçef- 
faiéfe.  Nous  forçons  les  Citoyens  à le  payer.  Thémis 
avoit  un  bandeau  fur  les  yeux,  la  balance  dans 
une  main , le  glaive  dans  l’autre  : on  la  repréfente 
ainft  fur  le  frontifpice  de  nos  redoutables  Tribu- 
naux, Si  c’eft  pour  l’imiter.  Il  feroit  indigne  au 
premier  Sénat  du  Royaurhe  de  fe  fouftraire  à Iai 
loi  : elle  eft  une , & n’excepte  perfonne.  Nous 
n’avons  ceflé  de  le  dire  ; les  échos  le  répètent  par- 
tout. ' _ 

Si  les  Parlemens  parloient  ainft,  qu’ils  fe  con- 
duifilTent  en»x«n%ience , ils  conferveroient  tous 
leurs  privilèges  s’immortaliferakiit , & produi- 
roient  de  grands  fecours  à 1 Etat.  S il  ne  le  font 
pas,  les  Etats -Généraux  leur  ôteront  leurs  pou- 
voirs , Si  payeront  comme  tout  le  monde.  Ils  ont 
donc  le  plus  grand  intérêt  à faire,  ce  jufte  facri- 
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fire,  & à forcer  ceux  qui  voudraient  fe  refufer  • 
n’importe  l’Ordre  dont  ils  feraient. 

Voilà  déjà  une  grande  augmentation  fur  les 
impôts,  fans  cependant  en  avoir  mis  de  nouveaux. 
Ce  n’eft  qu’une  juftice  , qui  fera  que  le  malheureux 
fe  plaindra  moins  fous  le  joüg  de  fou  fardeau, 
& que  les  riches  ne  feront  point  vexés  : ils  ne 
feront  que  rentrer  dans  la  loi  commune , dont  ils 
n’aurôienr  jamais  dû  forcir. 

Parlons  maintenant  de  la  Cour.  Je  voudrais 
qu’elle  fût  des  plus  brillantes,  des  plus  magni- 
fiques. En  eft-il  en  Europe  qui  puilfe  être  com- 
parée à la  nôtre?  Il  n’en  eft  point.  Il  taut  donc 
que  tout  y foitdans  le  plus  grand , que  tout  an- 
nonce fa  richefïe,  fa  puiffance,  mais  avec  goût, 
& que  le  plus  grand  ordre  règne  par-tour.  Je  mets 
en  fait  que  fi  l’un  & l’autre  font  la  bafe  de  cette 
adminiftration , avec  moitié  de  ce  qu’il  en  coûte, 
on  fera  plus  que  le  double  de  ce  qu’on  fait. 

Je  voudrais  commencer  par  écarter  loin  du 
Trône  ces  infeétes  rongeurs,  qui,  de  leur  faux 
éclat,  penfent  le  faire  briller,  quand  ils  le  fappenc 
jufques  dans  fes  fondemens. 

Les  grandes  places  qui  exigent  de  la  repréfen- 
tation  , fi  elles  font  polîedées  par  de  grands  Se:-> 
gneurs  riches , leur  traitement  doit  être  fort  peu 
de  chofe.  S’il  n’en  veulent  pas  à ce  prix,  allez 
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tfauttes  les  prendront,  dont  la  naiffance  vaudra 

bien  la  leur.  . 

Un  »rand  Seigneur,  tel  qu’il  foit , s’il  n’eft  pas 

Prince  du  Sang , quand,  il  a trois  ou  quatre  cents 
mille  livres  de  rente,  s’il  ne  vit  pas  magnifique- 
ment , c’eft  qu’il  n’a  point  d’ordre  : alors  il  ne 
mérite  pas  mille  écus  de  rente.  Combien  cepen- 
dant fe  retirent  avec  des  fortunes  énormes  , em- 
portant encore  des  penfions , Couvent  fans  R avoir 
méritées.  Cela  ne  prouve-t’il  pas  l’infatiabilite  de 
l’or  ? & ce  font  des  Citoyens  ? Ce  ne  font  pas  des 

hommes.  ' • ’ , 

Si  les  Princes  ou  PrincelTes  du  Sang  ont  des 

charges  à la  Cour  , qu’ils  ne  foient  pas  affez  riches 
pour  foutenir  l’éclat  de  leur  dignité , de  leur  naif- 
fanCe  , Us  doivent  avoir  de  forts  trattemens , étant 
cenfés  faite  partie  de  leur  appanage.  Je  crois 
même  que'  dans  un  Etat  bien  police , nul  ne  de- 

vroit  être  anfli  riche  qu  eux. 

Quant  aux  places  fubalternes , il  faut  donner 
à chacun,  félon  fon  état,  des  appointemens  fixes, 
fuffifans,  & fans  ptofufion;  fur- tout  réformer 

entièrement  ce  qu’on  appelle  vulgairement  le  droit 

de  fa  charge.  L’abus  eft  trop  grand.  Le  gafpil- 
jage  qui  en  eft  la  fuite,  eft  monftrueux.  Je  ne 
vois  pas  la  néceflité  de  fi  fort  enrichit  des  gens  fi 
peu  faits  pour  jouer  un  rôle  fur  le  théâtre  du 

monde* 
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Que  tout  ce  qui  eft  porté  en  confommatiott 
péur  le  Roi  Ôc  la  Reine , n’excède  jamais  leur  dé- 
penfe  efFeétive  & perfonnelîe. 

Que  ceux  qui  font  aux  gages  de  Leurs  Majeftés 
les  fervent  indiftinétement  par-tout  ou  elles  fe- 
ront, fans  prétendre,  rien  de  plus  que  dette  voi- 
tures , ce  qui  peut  fe  faire  à peu  de  frais  , avec 
les  chevaux  & voitutes  qui  font  aux  écuries  du 
Roi  ; par  conféquent , les  'déplacemens  ne  coû- 
teront plus  rien.  Enfin  , que  toutes  les  dépenfes 
de  h Cour  fervent  à lui  donner  de  leclat , & 
non  à faire  la  fortune  d’une  foule  de  gens  obfcurs. 
Ce  qui  ne  fait  que  prouver  le  vice  de  l’admi- 
nift  ration. 

Il  feroir  bien  à defirer  que  la  Cour  ouvrît  aufii 
les  yeux  fur  ceux  qu’elle  comble  de  fes  faveurs* 
Elle  croit  obliger  des  amis,  elle  ne  fait  que 
perfides  ingrats  , qui  la  facrifient  à leur  cupidité, 
à leur  ambition  : ils  ne  ce  fient  de  le  prouver  par 
leurs  fatigantes  demandes , fans  avoir  égard  à la 
crife  fâcheufe  où  fe  trouve  l’Etat.  Ils  demandent 
toujours  : il  faut  toujours  qu’ils  obtiennent.  Et 
chaque  fois  qu’on  leur  accorde , c’eft  un  titré  de 
plus  qu’on  leur  donne  pour  demander  encore  , tan^ 
ils  font  infatiables  5 difant , fans  nulle  efpèce  de 
pudeur,  qu’ils  profitent  de  leur  crédit,  connoifianc 
les  caprices  de  la  Fortune , ôc  qu’on  ne  fait  pa^ 
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ee  qui  peut  arriver.  N’eft-ce  pas  fe  langage  de 
tons  les  vils  Flatteurs  ? Eh  bien  ! font-ce  de» 
amis  ?.  . . . Ce  font  des  traîrres  abominables,; 

Il  faut  bien  fe  mettre  dans  la  tête  , que  ce 
n eft  jamais  les  grands  dons  qui  attirent  la  recon- 
noifTance.  Les  fervices  bornés , rendus  à propos 
avec  bonté  , la  rendent  ( eux  feuls  ) étemelle. 
Cela  paroît  un  problème  } mais  il  ne  Feft  pas  pour 
ceux  qui  connoifTent  les  hommes.  D’ailleurs  , l’ex- 
périence le  prouve  chaque  jour  : les  grands  élans 
de  lame  ne  partent  jamais  du  fein  des  richefTes  j 
on  ne  les  voit  fortir  que  de  l’honnête  médiocrité. 
C’eft  un  fait  qu’on  ne  peut  révoquer  en  doute. 

Il  feroit  très-avantageux  pour  l’Etat  que  toutes 
|es  mâifons  des  Miniftres  fulfent  montées  une  fois 
pour  toutes  aux  dépens  du  Roi  ; que  chaque  Mi- 
nière qui  fe  retireroit,  fût  obligé  de  les  rendre 
telles  qu’il  les  auroit  ptifes  : alors  il  ne  faudroit 
plus  leur  donner  des  fournies  énorme? , comme 
on  fait , & toujours  en  pure  perte , puifqu’ils  em- 
portent tout,  n’eulîent-ils  refté  que  fix  mois  ea 
place.  Le  Garde-Meuble  renferme  tant  de  meubles 
inutiles , que  l’avantage  fera  considérable  de  les 
faire  fervir  à cet  ufage. 

L’expérience  n’a  malheureufement  que  trop 
prouvé  que  les  grandes  calamités  de  l’Etat  ne  pro- 
yenoient  fouvent  que  de  la  déprédation  des  Mi- 
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HîXlre$.  ,Ceux,  que  nous  avons  maintenant  font  hon? 
nêtes  5c  vertueux  ; mais  il  ne  font  pas, immortels* 
La  loi,  que  je  vais  propofer,  n’eft  pas  fa^ififpour 
eux  : elle  eft  faite  pour  nous  préferver  des  maux 
à venir  ; ôc  c’eft  fous  de  pareils  Adminiftrateurs 
qu  elle  doit  s’établir , tant  leur  intégrité  nous  eft 
garante  de  fa  ftabilité  par  la  force  qu’ils  luLdon- 
seront  en  l’adoptant. 

Je  voudrois  que  tous  les  trois  mois  chaque  Mi- 
niftre  rendît  un  compte,  très-détaillé,  de- l’argent 
qu’il  auroit  reçu  pour  fon  Département , à la 
Chambre  des  Comptes  , nommant  , par  fon  nom, 
chaque  individu  à qui  il  en  auroit  donné , Ôc  pour 
quelle  caufe  ; Ôc  tous  les  ans  rendre  ce  compte 
public  , afin  que  chacun  puifie  vérifier  l’article  qui 
le  concerne.  La  Chambre  des  Comptes  .(  pour  ce 
fait)  ne  nommera  point  de  Çomrniiïaires  : chaque 
Membre  fera  lui-même  la  vérification  en  pleine 
Chambre  ; ils  ont  été  créés'  pour  cela. 

Je  voudrois  encore,  pour  éviter  bien  des  peines- 
aux  Miniftres  , ôc  les  garantir  du  défagrémenf 
d’être  trompés  par  d’avides  Solliciteurs , que  toutes 
les  grâces  pécuniaires  qu’ils  accorderoient  eufient 
eu  la  fan&ion  de  ladite  Chambre  des  Comptes  , 
toujours  afifemblée  en  totalité.  Ces  grâces  feroierxt 
aiifîi  comprimes  dans  le  compte  qui  feroit  rendu 
public.  Que  de  biens  n’en  réfulteroit-il  pas  ? Puifque 
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ce  Tribunal  feroit  lui-même  refponfable  à la  Na* 
tibn  des  abus  qui  pourroient  s’introduire.  Un 
Miniftre  alors  feroit  sûr  de  ne  faire  quo  des  heu- 
reux, & personne  n’auroit  le  droit  de  fe  plaindre: 
il  pourroit  enfin  fe  livrer  tout  entier  aux  plus 
grandes  chofes. 

Je  fais  fore  bien,  que  chaque  Département  a 
ce  qu’on  appelle  les  dépenfes  fecrettcs.  De  celles-là 
il  ne  fera  rendu  compte  qu’au  Roi , dans  fon 
Confeil  d’Etat* 

Tôut  Comptable  quelconque , dans  quelque 
partie  que  ce  puifie  être,  dans  toute  l’étendue  du 
Royaume  , rendra  aûffî  fes  comptes  tous  les  trois 
mois  i la  Chambre  des  Comptes  dont  il  reflbr- 
tira  \ obfèrvant  les  mêmes  formalités  que  ci-defTus, 
âinfî  que  pour  la  publicité. 

Si  les  Princes  ou  Princefies  du  Sang  étoient 
chargés  de  quelqu’adminifiration  , eux  feuls  n’en 
doivent  cotùpte  qu’au  Roi  ou  à la  Reine. 

Si  tout  ce  que  je  viens  de  propofer  fe  mettait 
en  pratique  , c’eft  encore  bien  des  refîources  pour 
l’Etat , & le  moyen  le  plus  sur  de  calmer  la  feç* 
mentation  des  têtes  échauffées,  attendu  qu’elles 
verroient  que  bien  réellement  on  va  travailler 
efficacement  i réformer  tous  les  abus.  Ce  qui  fera 
plus  que  fuffifant  pour  rendre  a l’Etat  fa  première 
fplendeur* 


un 

Je  voudrois  aufli  que  tout  ce  qui  eft  attaché 
au  Tréfor-Royal , tous  ceux  enfin  qui  font  charges 
des  deniers  du  Roi  , eüflent  des  appointemens 
fixes , proportionnés  à leur  place,  & non  tant  pour 
cent  fur  ce  quils  reçoivent  & fur  ce  qu’ils  payent." 
L abus  eft  infiniment  trop  grand  ; c’eft  une  trop 
large  voie  pour  s’enrichir.  Faut-il  que  mille  familles 
éplorées,  mangeant  à peine  du  pairn,  pour  fou- 
tenir  leur  fatigante  éxiftance , viennent  apporter 
le  fruit  de  leurs  pénibles  travaux , pour  fournir  au 
fafte  plus  ridicule  quimpofant  de  ce  lourd  Finan- 
cier , qui , par  fes  dépenfes  folles , veut  effacer  les 
plus  grands  Seigneurs  du  Royaume , Ôc  montrer 
plus  d’étalage  qu’un  Prince  du  Sang  ? Souvent 
même  il  ne  fait  rien  que  par  fes  Commis. 

Ne  fachant  que  faire  de  fon  or  , il  fait  mille 
extravagances.  U fait,  il  défait.  Tout  eft  maflif 
cdrame  lui.  Sa  maifon  eft  une  carrière  de  pierre 
& dé  marbre. 

Il  attache,  fans  goût,  de  l’or  de  toüs  côtés , 
Péfamment  il  s’endort  au  fein  des  voluptés. 

Et  finit  par  faire  une  banqueroute  de  vingt-cinq 
à trente  millions.  Audi  qu*arrive-t’il  ? Les  richeffes 
du  Royaume,  qui  devroient  montrer  par-tout  fa 
puiffance,  ne  font  voir  qu’une  Adpainiftration 
vicieufe,  par  la  manière  bizarre  dont  elles  font 
difperfées. 


> te  plus  grand  des  malheurs  pour  un  Empire  ; 
la  fource  de  prefque  toutes  les  calamités  5 c’çft 
d’attacher  de  grands  revenus  aux  places  & aux 
dignités.  Lorfqu’on  faura  mettre  le  mérite  & les 
vertus  infiniment  au-defïus  de  la  fortune  * il  fera 
tout  pùifTant.  Les  François , ces  généreux  Fran-' 
çois , ferviront  leur  Patrie  & leur  Roi , unique- 
ment pour  la  gloire , quand  l’or  qui  la  ternit  n’aura 
gué  le  jufte  prix  de  fa  valeur. 

Ah  ! qu’il  feroit  facile  à Leurs  Majeftés  d’être 
bientôt  au  comble  de  la  félicité , par  tous  les  vœux 
reunis  de  leurs  Sujets.  Il  ne  faudroit,  pour  cela, 
que  trouver  une  ame  généreufe , qui  n’eûc  d’autre 
ambition  que  la  gloire , & le  defir  ardent  de  leur 
faire  bien  connoîrre  l’efpric  de  la  Nation , n’en 
étant  point  dans  le  monde  qui  chérifte  plus  fin- 
cerement  fes  Rois  & qui  offre  plus  de  reffources. 
Mais  il  faut  les  mener  comme  des  François  doivent 
letre,  & ce  n’eft  pas  le  glaive  à la  main  -y  c’eft 
la  juftice , l’honneur , la  bonté.  Voilà  les  fceptres  , 
avec  lefquels  on  les  conduiroit  aux  enfers. 

Pour  gouverner  une  telle  Nation , il  ne  faut  pas 
que  des  Miniftres  demandent  ces  impofans  Lits 
de  Juftice , où  l’orr  voit  fe  déployer  majeftueu- 
fement  toute  l’autorité  fuprême,  dont  un  Roi  n’a 
pas  befoin. r Celui  qui  la  déploie  contre  fes  Sujets, 
doute  de  fa  puiffance:  celui  qui  les  gouverne  en 
père  eft  un  Dieu  fur  la  terre,  Il  peut  tout. 
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Soyons  de  bonne  foi.  N*eft-il  pas  de  l’effence 
éc  de  la  fageffe  d’un  grand  Roi  de  ne  jamais  faire 
conhoître  route  fa  puiffance , afin  de  la  laiffer 
croire  infiniment  plus  étendue  ? On  fe  familiarife 
aifément  avec  tout  ce  qu  on  connoît  beaucoup  $ 
on  redoute  toujours  une  puiffance  cachée. 

Je  parle  avec  une  franchife  rare , fans  doute  ; 
mais  mon  zèle,  mon  amour  pour  mon  Roi  , ma 
Patrie , l’emportent  fur  toutes  les  confidérations. 
D’ailleurs , que  m’importent  les  honneurs , les 
dignités  , ma  vie  enfin  ! Tout  cela  n’efl:  rien  j la 
pureté  de  mon  cœur  efl:  tout.  J’exifte  aujourd’hui, 
demain  peut-être  je  n’exifterai  plus.  Les  vertus 
font  vivre  toujours.  Voilà  ma  devife , & j’ofe  dire 
mes  principes.  Réfumons. 

Notre  Cour  doit  être  des  plus  brillantes  : elle 
le  doit,  elle  le  peut  ; avec  de  l’ordre  & du  goût, 
l’on  fait  les  plus  grandes  chofes,  fans  qu’il  en 
coûte  beaucoup. 

Il  faut  des  fêtes,  des  fpeétacles.  Tout  cela 
coûtera  peu,  quand  les  abus  feront  fupprimés.  Je 
n’entre  point  dans  ces  détails,  qui  peut-être  fe* 
roient  faftidieux, 

La  Reine  doit  avoir  une  fuite  nombreufe.  Les 
Dames  qui  l’accompagnent  ont  des  appointemens 
fi  modiques,  que  c’eft  peu  pour  l’Etat,  p’ailleurs 
elles  font  toutes  Femmes  de  qualité,  la  plupart  peu 
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riches;  il  eft  jufte  dé  répandre  des  bienfaits  fit# 
cette  clafle  illuftre. 

, Je  ne  me  répéterai  point  fur  ce  que  fai  dît  des 
grands  Officiers- de  la  Maifon  du  Roi ; il  doit  y 
en  avoir  en  grand  nombre.  Accorder  beaucoup  dé 
dignités  , de  prérogatives , & peu  d argent. 

II  faut  que  les  grands  Seigneurs  jouilfent  d’une 
haute  confidération  , quand  ils  Sauront  s’en  rendre 
dignes.  Que  ceux  qui,  par  leur  conduite*  désho- 
norent lé  nom  qu’ils  portent , foient  rejetés  avec 
indignation. 

Que  tout  ce  qui  eft  Commis,  ou  dans  la  Do- 
mefticité , rentre  absolument  dans  cette  claffè  , & 
qu’il  Soit  honteux  de  rien  obtenir  par  eux. 

Que  dans  chaque  Département  toutes  les  places 
nouvellement  créées , ôc  reconnues  pour  être  par- 
faitement inutiles , foyent  à jamais  Supprimées  ; 
fahs  pour  cela  faire  de  traitement  à ceux  qui  les 
pofsèdent,  n’étant  pas  affiez  mérité  , les  PofTefleurs 
n’ayant  pas  été  en  place  affiez  long- temps  , & leurs 
opérations  n’ayant  rien  produit  que  de  faire  crier 
tout  le  monde. 

Que  toutes  les  Caiffes , qui  pourront  être  réunies 
au~Tréfor  Royal  , le  foient , fans  faire  non  plus 
de  traitement  au  Tréforier,  qui  a gagné  beaucoup 
plus  qu’il  ne  devoit. 

Que  tous  les  revenus  du  Roi  parviennent  di- 
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ïedement  au  Trèfor  Royal , fans  donner , ce  qu’on 
appelle  le  pot-de-vin,  à qui  que  ce  pmffe  etre, 
ni  des  intérêts  fut  telle  ou  telle  Ferme;  & que 
les  impôts  foient  perçus  fans  frais,  ce  qui  eft  on 
ne  peut  pas  plus  facile , & produira  beaucoup. 

Enfin , les  Parlemens  ! leur  catadere  eft  fi  au- 
sufte , leurs  fondions  fi  belles , qu  ils  ne  fauroienc 
jouir  de  trop  de  confidération  ; mais  auflî,  faut- 
il  donner  toute  l’attention  poflible  à ce  qu’ils 
foient  on  ne  peut  pas  mieux  compofés.  Il  faut 
que  l’honneur  , la  probité,  la  fermeté  , les  lü- 
Jiètes  foient  le  partage  d’un  Magiftrat  ; qu’on 
dife  d’un  premier  Préfident , c’eft  l’homme  du 
Royaume  qui  connoît  le  mieux  les  Loix , il  eft 
jufte,  plein  d’équité  , toujours  occupé  de  fon 
état  qu’il  remplit  avec  dignité  *,  fon  ame  eft  feu- 

fible , mais  inébranlable. 

Quand  les  Parlemens  feront  ainfi  compofés  , il 
faut  avoir  toute  confiance  en  eux  ; l’intérêt  général 
fera  toujours  celui  qu’ils  défendront , ils  ne  ver- 
ront jamais  le  leur  ; c’eft  alocs  qu’il  fera  jufte  d’é- 
couter leurs  refpedueufes  Remontrances,  qui  ne 
feront  didées  que  par  l’amour  qu  ils  portent  au 
Roi , étant  prêts  à tout  facrifier  pour  fa  gloire  & 
pour  la  profpérité  de  l’Etat,  qui  fe  félicitera  d’avoir 
de  tels  organes  pour  faire  parvenir  fes  vœux  juf- 
qu’aux  pieds  du  Tïone. 
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j’ofe  croire,  que  fi  mon  plan  eft  parfaitement 

fuivi  , qu’on  n’aura  pas  befoin  des  Etats-Géné- 
taux  ; qu  on  pourra  très-bien  fe  paflerde  nouveaux 
impôts , qu  il  fera  polîible  de  couvrir  le  déficit 
avec  de  l’économie  8c  une  bonne  adminiftration  • 
que  la  Nation,  enfin,  reprendra  fon  premier  rang 
dans  le  monde.  Ce  font  les  vœux  de  tout  bon 
Citoyen. 

Ce  petit  ouvrage  fini , j’ai  vu  paroître  l’Arrêté 
du  Parlement,  du  5 de  ce  mois,  fur  la  fituation 
aduelle  de  la  Nadon.  J’avoue  qu’il  ma  fait  une 
fenfation  bien  différente  de  celle  que  j’euffe  voulu 
éprouver. 

Le  Parlement  paroît  dans  une  vive  inquiétude; 
de  voit  pratiquer  des  manœuvres  dans  le  Royaume, 
pour  enlever,  a la  Nation,  le  fruit  des  efforts  de 
la  Magiftrature.  Ces  manœuvres,  d’où  partent- 

elles?....  Ces  efforts,  où  font  - ils  ? J’efpère 

que  les  manœuvres  n’exifteront  jamais , 8c  que  les 
efforts  vont  commencer. 

Je  vois  enfuite,  qu’il  veut  expliquer  fes  véri- 
tables intentions  dénaturées  malgré  leur  évidence  : 
8c  bien  , cette  évidence  paroît  fi  peu  évidente  à 
mes  yeux , que  je  ne  change  rien  à ce  que  je  viens 
de  dire  plus  haut.  Je  refte  toujours  convaincu , 
qu  çn  ejl  bien  fâché  d'avoir  demandé  les  Etats- 
Généraux,  Je  vois  bien  , 8c  très-bien  qu’aduellè- 
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ment  qii*ils  paroiflènt  prefqu’inévitables , on  veut 
avoir  Pair  dè  foutenir  ce  qu  on  a avancé } mais 
les  regrets  percent  de  tout  coté  5 c’eft  ainfi  que  je 
le  vois. 

La  forme  de  1614,  demandée  pour  les  Etats- 
Généraux  , Peft  encore  aujourd’hui  ; mais  avec 
quelques  reftridions  on  entre  dans  des  détails  ; 
nauroit-it  pas  été  mieux  qu’on  Peut  fait  dans  le 
premier  arrêté  ? 

On  diftingue  aujourd’hui  trois  points.  La  con- 
vocation , la  cdmpofidon  , & le  nombre.  La  con- 
vocation , on  la  définit  ; la  compofition  , la  Cour 
la  laiffe  aux  Eiedeurs , comme  un  droit  qui  leur 
appartient  j à Pégatd  du  nombre,  elle  s’en  rap- 
porte ( fur  cet  objet  ) à la  fagefle  du  Roi.  C’eft 
bien  de  la  modeftie.  Je  laifle,  au  Ledeur,le  foin 
de  faire  fes.  réflexions. 

Ladite  Cour  fupplie  encore  très-humblemeni  , 
le  Roi , de  ne  plus  permettre  aucun  délai  pour  la 
tenue  des  Etats-Généraux.  Il  m’a  paru  bien  extraor- 
dinaire qu’on  fatiguât  encore  les  oreilles  de  Sa 
Majefté  par  une  demande  qu’on  fait  faire  aduel- 
lement  l’objet  de  fes  occupations  ' & que  le  len- 
demain tout  le  Public  doit  favoir  le  réfultat  de  fon 
travail. 

Enfin,  ileft  un  article  qui  m’a  paru  de  toute 
jufticej  c’eft  celui  des  fubfîdes  communs  également 
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répartis.  Ce  <jui  reflemble  beaucoup  à l'importer-* 
ritorial,  de  renregiftrement  duquel  il  me  paroit 
qu’on  11e  feroit  pas  très-éloigné  : il  feroit  heureux 
qu’on  l’eut  fait  plutôt  j mais  vaut  mieux  tard  que 
Jamais. 

La  refponfabrlité  des  Miniftres  me  paroît  bien 
aufli.  Quant  au  rapport  des  Etats-Généraux  avec  les 
Cours  Souveraines  , laidons  faire  lefdits  Etats.  S’ils 
font  légalement  afîemblés,  que  ce  foit  bien  réel- 
lement la  Nation  , il -n’y  a rien  à lui  prefcrire; 
elle  fera  toute  puiffante,  & fera  les  loix  quelle 
croira  les  plus  convenables . 

Je  n’ai  fu  voir  non  plus  fans  une  efpèce  de  fatis- 
fadion , que  la  Cour  dit  au  Roi  qu’il  donneroit  à 
la  Magiftrature  la  plus  douce  récompenfe  de  fon 
zèle,  en  procurant  à la  Nation  tout  le  bonheur 
dont  elle  eft  digne  \ ce  qui  prouve  le  grand  intérêt 
qu’elle  y prend  &, quelle  a réellement  beaucoup 
de  zèle , quelle  fera  toujours  prête  à en  donner 
de  nouvelles  preuves.  Mais  je  perfifte  à dire,  qu 'on 
eft  fâché  (T avoir  demandé  les  Etats-Généraux , 6c 
qu’cvz  eft  fâché  de  les  avoir  accordés.  Il  faut,  dans 
ce  cas,  fuivre  mon  Projet,  & tout  rentrera  dans 
Tordre. 

.. 

Le  Comte  Dujprat,  décembre  1788* 


